
                                           PÉTITION DE GENEVE 

 

Nous soussignés, nous nous adressons à la société civile des pays 

démocratiques, à leurs gouvernements et aux organisations 

internationales pour leur demander ce qui suit : 

 

1. Que l’exigence du respect des Droits de l’Homme des citoyens 

cubains soit prioritaire dans les différents processus de négociation 

politique, économique et diplomatique, bilatéraux ou multilatéraux 

actuellement en cours avec le Gouvernement de la République de 

Cuba. 

 

2. Que les entreprises étrangères intéressées par des 

investissements à Cuba, qui participent ou sont présentes dans 

l’économie de l’Île s’engagent à respecter les normes 

internationales du travail, les responsabilités sociales et le 

comportement éthique qui sont exigés dans leurs pays d’origine. 

 

3. Que l’on demande la libération de tous les prisonniers politiques, 

que l’on récuse les procès en justice arbitraires actuellement en 

cours contre des activistes opposants au régime car ils constituent 

une vengeance contre les activités non violentes qu’ils engagent.  

 

4. Que l’on exhorte le Gouvernement cubain à engager de toute 

urgence un processus de réformes profondes et intégrales qui : 

 

 

a. reconnaisse et garantisse les droits des citoyens cubains quel que 

soit l’endroit où ils résident ; 

b. respecte, dans le domaine politique, les valeurs démocratiques, 

spécialement les libertés d’expression, de réunion et d’association 

et permette la tenue d’élections libres, pluralistes, et transparentes 

suivant les normes internationales et en présence d’observateurs 

internationaux ; 

c. respecte, dans le domaine économique, pleinement la propriété 

privée et l’initiative économique en sorte que chaque cubain puisse 



s’engager dans son projet d’entreprise ou professionnel dans une 

ambiance de liberté, de libre compétitivité et de sécurité juridique ; 

d. engage, dans le domaine social, des politiques publiques qui 

bénéficient vraiment aux plus pauvres et aux laissés pour compte 

et qui, pour cela, utilise les moyens multiples qui aujourd’hui sont 

destinés à la répression et à la propagande internationale et qui en 

plus reconnaisse, accepte et facilite le travail de la société civile 

concernant le désarroi social croissant de la population. 

 

Cuba vit aujourd’hui un moment transcendantal ; tous les efforts 

diplomatiques et politiques actuels en vue d’insérer pleinement Cuba 

dans la scène internationale n’auront de sens que s’ils réussissent à 

bénéficier à tous les citoyens cubains. 

 

Genève, le 7 juin 2016  

 

 


